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ÉLUS LOCAUX
OFFRE DE FORMATION SPÉCIFIQUE

AGRÉMENT MINISTÉRIEL
Depuis 2008, Le Greta Poitou-Charentes est agréé par le ministère 
de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités 
territoriales après avis du Conseil national de la formation des élus 
locaux. A ce titre, il propose des formations aux élus de l’ensemble 
des collectivités du territoire national.
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« UNE ÉQUIPE D’EXPERTS AU SERVICE DES ÉLUS ET DES COLLECTIVITÉS »

Convaincu que la formation est un levier essentiel pour répondre aux enjeux des territoires et aux exigences 
de la fonction d’élu, le Greta Poitou-Charentes est en mesure d’intervenir dans les différents domaines de 
l’action publique tels que le budget et les finances, le droit des collectivités, la conduite de projet, les relations 
cadres/élus, la communication, la sécurité ...

Des solutions sur mesure :

Des intervenants sélectionnés sur leurs compétences et leurs spécialités. Ils sauront adapter leur méthodologie 
et leur intervention aux questions concrètes que vous rencontrez.

2 types d’intervention :

•	 les formations en intra collectivité : nous organisons la formation uniquement pour les élus/collaborateurs 
d’une même entité. Ce format permet une réelle adaptation aux besoins et à la situation de la collectivité. 
Une analyse de la demande sera effectuée en amont afin de proposer une intervention contextualisée.

•	 les formations en inter-collectivités planifiées ponctuellement sur les thématiques les plus partagées 
par les élus : les fondamentaux de la fonction d’élu, le budget, la communication ou tout autre sujet en 
fonction de l’évolution du contexte.

CADRE RÉGLEMENTAIRE

•	 la loi du 3 février 1992 introduit un droit à la formation des élus locaux, adaptée à leur fonction, financée par les collectivités locales et dont le 
montant minimum est équivalent à 2 % des indemnités dues aux élus.

•	 la loi du 31 mars 2015 traite du droit individuel à la formation des élus (DIFE). Il permet de bénéficier de 20 heures de formation chaque année, 
cumulable sur la durée du mandat et financée par une cotisation représentant 1% des indemnités des élus.

•	 la loi du 27 décembre 2019 habilite le gouvernement à modifier par ordonnances la formation des élus locaux. Elle a pour objectif de permettre 
aux élus locaux d’accéder à une offre de formation de qualité et adaptée à leurs besoins ainsi que de conforter le dispositif de financement des 
formations par les collectivités locales et de pérenniser le DIFE financé par des cotisations des élus.

•	 l’ordonnance du 20 janvier 2021 renforce le contrôle des organismes de formation, instaure la monétisation du DIFE, et prévoit la création d’un 
espace dédié aux élus dans la plateforme numérique moncompteformation.gouv.fr. 

FINANCEMENT

	– Pour les agents : sur le plan de formation de la collectivité 

	– Pour les élus, trois possibilités pour financer leur formation : 

1. Financement individuel

Vous financez votre formation sans remboursement de la collectivité. 

2. Financement de votre formation sur le budget formation de votre collectivité

Les frais pédagogiques, mais aussi de déplacement et de séjour résultant de l’exercice du droit à la formation, donnent droit à un remboursement par 
la collectivité ou par l’EPCI. (En savoir plus ICI)
3. Financement dans le cadre du Droit individuel à la formation – DIF élus

Le DIF est le droit qui permet aux élus de bénéficier d’une prise en charge des frais pédagogique de formation, des frais de déplacement et 
d’hébergement pour suivre la formation quel que soit le lieu : aucune dépense pour la collectivité ni pour vous. 

Vous trouverez ICI le guide d’utilisation du DIF.

Attention, pour qu’une demande soit éligible dans le cadre du DIF par la Caisse des Dépôts, il faut respecter le délai d’instruction de la Caisse des 
Dépôts d’au moins deux mois avant la session. 

Vous pouvez  télécharger ICI le dossier de demande de financement.

Informations complémentaires sur le site de la caisse des Dépôts et de Consignation
Les étapes pour une demande de DIF élus sont simples : 

1) vous vous inscrivez en ligne sur le site du Greta 

2) nous vous retournons un devis de formation 

3) vous envoyez votre dossier à la Caisse des Dépôts accompagné de notre devis 

4) nous attendons l’accord de la Caisse des Dépôts sur la prise en charge 

5) nous signons la convention de formation 

6) vous entrez en formation 

Quel est le tarif de la session ?
En inter*

Pour un financement individuel ou par un financement sur le budget formation de votre collectivité, les tarifs net de taxe par personne et par journée 
de formation sont les suivants : 

•	 Commune de moins de 1000 habitants : 300 € NT 

•	 Commune de 1000 habitants à 10000 habitants : 350 € NT 

•	 Commune de 10000 habitants à 30000 habitants : 450 € NT 

•	 Commune de 30000 habitants à 100000 habitants : 550 € NT 

•	 Commune de plus de 100 000 habitants, conseils départementaux et conseils régionaux : 650 € NT 

Pour un financement dans le cadre du DIF élus : 80 €/heure soit 560 € NT par journée de formation

En intra

Nous consulter

*En inter : la tarification comprend les frais de formation, le café d’accueil et le déjeuner.

NOS THÉMATIQUES D’INTERVENTION

•	 Communication

•	 Droit

•	 Environnement

•	 Exercice du mandat

•	 Finances locales

•	 Gestion des collectivités

NOS INTERVENANTS

Juriste en droit public, Jeanne ROBINSON-BEHRE a été 
collaboratrice d’élus pendant 10 ans. Elle dirige désormais 
un établissement public consulaire.
Parallèlement et depuis 2008, elle est élue locale, première 
adjointe au Maire d’une commune de 15 000 habitants 
et depuis 2014, Adjointe au Maire d’une ville de 150 000 
habitants. Depuis 2021, elle est également Conseillère 
départementale.

Consultant depuis le 1er janvier 2020, Patrick LOISEAU 
accompagne les collectivités territoriales dans la gestion 
administrative et technique de leur cimetière.
Formateur auprès de l’AMF et les Associations 
Départementales des Maires, du CNFPT, de l’Université 
de Droit - pour la Licence Professionnelle des Métiers 
Administratifs des Collectivités Territoriales, du Greta.

Directeur Général des Services, Pascal RAUTUREAU est un 
acteur quotidien de la vie communale, il est spécialisé en 
finances et fiscalité locales. Il intervient pour vous permettre 
de comprendre l’environnement des finances communales, 
vous permettre d’acquérir les fondamentaux de la gestion 
financière, de savoir «construire un budget». «Par ailleurs, sa 
formation, ses fonctions et son expérience lui permettent 
également d’enseigner le contexte institutionnel d’une 
commune, son focntionnement, sa gouvernance et 
notamment la gestion des ressources humaines»

Directeur de la Sécurité de la Prévention et de la Tranquillité 
publiques d’une ville de plus de 20 000 habitants. Jean-
Christophe QUITAL, diplômé en administration publique 
et ancien officier de la Gendarmerie. Auteur du livre « La 
sécurité publique locale, guide de la sécurité à l’usage des 
élus » paru aux éditions VAPRESS en 2018.Enseignant en communication d’influence et en 

analyse stratégique dans des écoles de commerce et 
de management, Florian JOUAN, a été tour à tour élu, 
Directeur de cabinet, Attaché parlementaire et Directeur de 
campagne. Fin connaisseur des collectivités locales et de la 
vie politique, il accompagne les élus avec passion dans la 
réussite de leur mandat. Juriste au sein des collectivités territoriales depuis 2004, 

Laurence TOUSSAINT est actuellement responsable 
juridique d’une communauté de communes comptabilisant 
110 communes et 58000 administrés. Elle apporte son 
expertise et conseils aux élus et aux services dans tous les 
secteurs de compétences de la collectivité et alerte sur 
les risques juridiques liés aux projets. Depuis 2018, elle 
intervient également comme formatrice d’élus locaux sur 
différentes thématiques : commande publique - urbanisme 
- habitat-logement - environnement.

Consultante, facilitatrice des relations sociales et 
médiatrice, Aurélie MARLOIE accompagne les entreprises  
et établissements publics à structurer, développer et 
approfondir la qualité des relations au travail. Diplômée 
de Sciences politiques de Grenoble et sensible à la vie 
politique, elle a à coeur d’aider les élu(e)s à veiller à la qualité 
des relations et des échanges que ce soit avec les habitants, 
avec les agents territoriaux ou entre eux.

•	 Habitat / Urbanisme

•	 Intercommunalité

•	 Marchés publics

•	 Politique de la ville

•	 Préventions / Risques / Responsabilités

•	 Ressources humaines / Médiation / Intelligence collective

•	 Stratégie, planification et pilotage


